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ARRETE n° PREF-DCPP-SE-2016-0327 
du 2 août 2016 

autorisant la société YOPLAIT FRANCE 

à exploiter une unité de fabrication de produits laitiers 

sur le territoire de la commune de MONETEAU 

Le Préfet de l'Yonne, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU la Directive n° 2010/75/UE du 24/11/10 relative aux émissions industrielles (prévention et 
réduction intégrées de la pollution) ; 

VU le code de l'environnement et notamment son titre 127 du livre V : 

VU le code de la santé publique ; 

VU le décret n°2010-1701 du 30 décembre 2010 portant application de l’article L.514-6 du 

code de l’environnement et relatif aux délais et voies de recours en matière d'installations 

classées, ouvrages, travaux et activités visés à l’article L.214-1 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté du 19 décembre 2011 modifié relatif au programme d'actions national à mettre en 

œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates 
d'origine agricole ; 

VU l'arrêté du 24 juin 2014 établissant le programme d'actions régional en vue de la 

protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région 

Bourgogne ; 

VU l'arrêté du 24 juin 2014 établissant le référentiel régional de mise en œuvre de l'équilibre 
de la fertilisation azotée pour la région Bourgogne ; 

VU l'arrêté préfectoral n° DCLD-2003-0663 du 21 juillet 2003 autorisant M. le Directeur de la 
Société YOPLAIT France SAS à exploiter une unité de fabrication de produits laitiers sur le 
territoire de la commune de Monéteau ; 

VU l'arrêté préfectoral n° PREF-DCLD-2004-0855 du 4 octobre 2004 modifiant et complétant 
l'arrêté du 21 juillet 2003 ; 
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VU l'arrêté préfectoral n° PREF-DCDD-2010-0389 du 27 août 2010 portant autorisation à la 

société YOPLAIT d'utiliser l'eau du « Puits du Canada » en vue de l'usage alimentaire sur le 

territoire de la commune de Monéteau ; 

VU la demande présentée le 29 décembre 2014 et complétée le 7 juillet 2015 par la société 

YOPLAIT en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une unité de fabrication de produits laitiers 

sur le territoire de la commune de Monéteau ; 

VU le dossier déposé par le pétitionnaire à l'appui de sa demande ; 

VU l'arrêté n° PREF-DCPP-SE-2016-0026 en date du 15 janvier 2016 portant ouverture d'une 

enquête publique ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes concernées par l'enquête 

publique; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions en date du 13 juin 2016 de l'inspection des installations 

classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques lors de la séance du 5 juillet 2016, au cours duquel le demandeur a eu la 

possibilité d’être entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur le 11 juillet 2016; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de 

l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 

l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment le suivi de la qualité des 

effluents et des épandages sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés 

par les installations ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités 

d'implantation, prévues dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les 

inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que le projet a été porté à la connaissance du demandeur ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRÊTE 

  

C TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES DIE 
  

ARTICLE 1.1 - Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

1.1.1 - Exploitant titulaire de l’autorisation



La société YOPLAIT FRANCE dont le siège social est situé 170 bis boulevard du 
Montparnasse 75014 PARIS est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions 

annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le territoire de la commune de 
MONETEAU, route d'Auxerre, les installations détaillées dans les articles suivants. 

1.1.2 - Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à la date de sa notification entraînant ipso 

facto l'abrogation de toutes dispositions antérieures, contraires ou identiques, ayant le même 
objet. 

1.1.3 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 

équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non dans la nomenclature 

sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 

autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées soumises respectivement à enregistrement et à 
déclaration sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement et 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par 
le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.2 - Nature des installations 

1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

    

    

  
  

  

            

Capacité — Caracté- Ré- 
N° Activité ristiques où volume ne 

des activités 9 

2230-1 | Réception, stockage, traitement, transformation du lait : 

ou des produits issus du lait. Rs $ A 
La capacité journalière du traitement étant supérieure ou LE Pour 
égale à 70 000 litres de lait ou équivalent lait. ] 

3642-3 | Traitement et transformation de matières premières 

animales et végétales, en vue de la fabrication de 

produits alimentaires ou d’aliments pour animaux, avec 1050 tonnes/iour de 

une capacité de production, exprimée en tonnes de produits produits e dont 

Pa par jour, supérieure à 75 si À est égal ou supérieur à 92% de matières A 

où « A » est la proportion de matière animale dans la Premresantnales 
quantité entrant dans le calcul de la capacité de production 

de produits finis. 

4735-1- | Ammoniac 
a Récipients de capacité unitaire supérieure à 50kg : la 1.8 tonnes A 

quantité susceptible d'être présente dans l'installation est d'ammoniac 
supérieure à 1.5 tonnes 

2661-1- | Transformation de polymères (matières plastiques, 25 tonnes par jour E 
b caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
   



  

par des procédés exigeant des conditions particulières de 

température et de pression. 
Quantité utilisée supérieure ou égale à 10 t/j mais inférieure 

à 70 t/ 
  

2921-a Installations de refroidissement évaporatif par 

dispersion d’eau dans un flux d’air 

La puissance thermique maximale évacuée est supérieure 

ou égale à 3000 KW 

8017 KW (7 tours 

aéroréfrigérantes) 

  

2910-A- Installation de combustion. 
La puissance thermique de l'installation est comprise entre 

2 et 20MW 

15.84 MW 
(2 chaudières au gaz 

naturel) 

DC 

  

4331-3 
Présence de liquides inflammables de catégorie 2 ou 3, 

à l'exclusion de la rubrique 4330. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les 

installations est supérieure ou égale à 50 t mais inférieure à 

100 tonnes 

71t DC 

  

4802-2- 
Emploi de gaz à effet de serre fluorés ou substances qui 

appauvrissent la couche d'ozone dans des équipements 

clos en exploitation. 
a) Equipements frigorifiques ou climatiques de capacité 

unitaire supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de fluide 

susceptible d'être présente dans l'installation étant 

supérieure ou égale à 300 kg. 

518 kg DC 

  

1530 Dépôt de papiers, cartons ou matériaux combustibles 

analogues, le volume stocké étant compris entre 1000 et 20 

000 m3. 
2500 m° 

  

1532 Dépôt de bois sec ou matériaux combustibles 

analogues 

Le volume stocké étant compris entre 1000 et 20 000 m3. 

1280 m° 

  

2662-3 Stockage de polymères. 

Le volume susceptible d'être stocké étant compris entre 100 

m° et 1000 m° 
330 m° 

  

2663-1- Stockage de pneumatiques et autres produits dont 50% 

au moins de la masse totale unitaire est composée de 

polymères à l’état alvéolaire ou expansé tels que mousse 

de latex, de polyuréthane, de polystyrène, etc. 
Le volume susceptible d'être stocké étant compris entre 200 

et 2000 m3 

1000 m3 

  

2925 Ateliers de charge d’accumulateurs 
La puissance maximale de courant continu utilisable pour 

cette opération étant supérieure à 50 KW 
53 kW 

    4441 
Présence de liquides comburants de catégories 1, 2 ou 
3. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les 

installations est supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 
50 tonnes     17t      



A (autorisation) ou E (enregistrement) ou DC (déclaration soumis à contrôle périodique) ou D 

(déclaration) 

1.2.2 - Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Monéteau, Route d'Auxerre, sur 
les parcelles référencées AM349 et AN274,. 

1.2.3 - Autres limites de l'autorisation 

La surface occupée par les installations est de 22 234 m?, et la surface des voies et aires de 
circulation, est de 41 116 m2. 

ARTICLE 1.3 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 

exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 

dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

ARTICLE 1.4 - Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant 
deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 1.5 - Modifications et cessation d'activité 

1.5.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 

demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

1.5.2 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 

lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 

dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

1.5.3 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

1.5.4 - Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant.



1.5.5 - Cessation d'activité 

Lorsque l'installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de 

cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents 

sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

1 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement. 

ARTICLE 1.6 - Arrêtés applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 

les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 
  

14/1273 lArrêté du 14/12/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 

2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement 

31/01/08 | Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux 

02/02/98 lArrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

  

  

  

25/07/97 |Arrêté du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

déclaration sous la rubrique n°2910 : combustion 

16/07/97 |Arrêté du 16/07/97 relatif aux installations de réfrigération employant 

l'ammoniac comme fluide frigorigène soumises à autorisation au titre de la 

rubrique n° 4735 de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement 

23/01/97 [Arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement 

  

          
ARTICLE 1.7 - Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

-des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code 

civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, 

la réglementation sur les équipements sous pression,



-des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

ARTICLE 2.1 - Exploitation des installations 

2.1.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

e limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement ; 

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantité rejetées ; 

e prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 

salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi 

que pour la conservation des sites et des monuments. 

2.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant 

et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.2 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utili- 

sés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels 

que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

ARTICLE 2.3 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté (peinture,…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font 

l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…..). 

ARTICLE 2.4 - Danger ou nuisance non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.



ARTICLE 2.5 - Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 

classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 

sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 

personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 

un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 2.6 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

° les plans tenus à jours, 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

* tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés 

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 

des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le 

site durant 5 années au minimum. 

ARTICLE 2.7 - Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer ou documents à Périodicité du contrôle 

transmettre 

1.5.5. | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation 

d'activité 

4.1.4 | Consommation d'eau Annuel 

5.2.5.9 | Bilan des épandages Annuel 

44.4 |Transmission des résultats de contrôle Trimestriel 

des rejets 

7.2.3 |Niveaux sonores Tous les 5 ans 

9.1 Bilan du suivi des tours aéro-réfrigérantes | Annuel, avant le 30 avril de l’année 

suivante 

10.3 |Déclaration annuelle des émissions Annuelle (GEREP : site de 
télédéclaration)     

  

 



  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

ARTICLE 3.1 - Conception des installations 

3.1.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en oeuvre de technologies propres, le développement de 

technique de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification 

ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du 

présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

3.1.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la 

santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité 

destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devrait être tel que cet 

objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

3.1.3 - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de 

gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 

publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de 

conditions d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à 

ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des 

odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection en charge des installations classées peut demander la réalisation d'une 

campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure 
prévention des nuisances. 

3.1.4 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de 

boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 

roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place.



Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.1.5 - Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 

les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 

permettant de réduire les envols de poussières. Les équipements et aménagements 

correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion. 

ARTICLE 3.2 - Conditions de rejet 

3.2.1 - Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La 

dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 

rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment 

siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La partie 

terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art 

lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 

cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source 

et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points 

de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides 

de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des parti- 

cules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'at- 

mosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute 

autre norme européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d'application du 

présent arrêté, sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour fa- 

ciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations 

classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ain- 

si que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans 

un registre. 

3.2.2 - Conduits et installations raccordées 

  

  

  

Installation raccordée Puissance ou capacité, Combustible | Autres caractéristiques | 

Chaudière principale | | 
(conduit n°1) 7.82 MW | Gaz naturel | 

iè | | 
eee 740MW | Gaznaturel | | 

{(conduit n°2) | | |     
 



3.2.3 - Caractéristiques des principales installations concernées 

  

  

  

        

Hauteur Diamètre Débit d'extraction Vitesse d'éjection 
enm en m en Nm3/h en m/s 

Conduit n° 1 45 0.75 12 000 7.6 

Conduit n° 2 29.2 1.04 10 000 7.4     

Le débit des effluents gazeux est exprimé en 

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

mètres cubes par heure rapportés à des 

conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

3.2.4 - Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

+ à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo 
pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

e à une teneur en O; ou CO; précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

a HUE Conduit n °1 Conduit n °2 

Concentration en O, de référence 3% 3% 

Poussières 5 5 

Oxydes de soufre en équivalent SO: 35 35 

NOXx en équivalent NO2 150 150 

  

          

ARTICLE 3.3 — Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait réaliser une mesure périodique de la pollution rejetée conformément aux 

prescriptions applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique n°2910 : Combustion. Il fait procéder au moins tous 
les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, à une mesure du 

débit rejeté et des teneurs en oxygène et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère 

des conduits n°1 et 2 selon les méthodes normalisées en vigueur. Les mesures sont 

effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion 
comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES | 
  

ARTICLE 4.1 - Prélèvements et consommations d’eau



4.1.1 — Origine et caractéristiques des approvisionnements en eau 

L'approvisionnement en eau se fait à partir de deux puits situés sur la commune de 

Monéteau, avec les caractéristiques suivantes et dans le respect des modalités du présent 

arrêté ainsi que celles de l'arrêté du 27 août 2010 concernant le Puits du Canada. 

  

  

  

  

        

Puits P1 (« puits usine ») | Puits P2 (« Puits du Canada ») 

Section et parcelle cadastrale n° AN 274 n° AL 22 

Code BSS 4024X0079 4024X0118 

Coordonnées Lambert Il: 

X 693 251,7 692 970 

Y 2 315 831,3 2315710 

Z 96 m (NGF) 95 m (NGF) 
  

4.1.2 — Débits et volumes autorisés 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie 

ou aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes, sans préjudice de 

l'application des autres réglementations en vigueur : 

  

  

  

  

| 2h: s 

_ Consommation | Débit maximal | 
Origine de la ressource : = | 

maximale annuelle Horaire | Journalier | 

Nappe alluviale de l'Yonne (en aval! 750 000 m3 | 2400 m3/) | 

de la confluence avec la Cure) | 

| 

Forage n°1 dit « puits du Canada » 120 m3/h | 

Forage n°2 dit « puits usine » 120 m3/h |       
  

La consommation spécifique est limitée à 3.5 litres d'eau par litre de lait entrant. 

Les installations de prélèvement d'eau, quelle qu’en soit l'origine, sont équipées de compteurs 

volumétriques totalisateurs. 

Les volumes d'eaux consommées sur chaque compteur doivent être comptabilisés 

journellement. Les résultats sont portés sur un registre et conservés 3 ans. 

L'exploitant doit rechercher, par tous les moyens possibles et notamment à l'occasion des 

remplacements des matériels et de réfection d'ateliers, à diminuer au maximum la 

consommation d'eau de l'établissement. 

4.1.3 - Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux du réseau 

public et du forage privé et pour éviter des retours de substances dans les réseaux 

d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement.



4.1.4 — Limitation des consommations d’eau 

L'exploitant doit rechercher à diminuer au maximum la consommation d'eau de 
l'établissement. 

Il adresse chaque année à l'inspection des installations classées un bilan annuel des 

consommations d'eau. Le bilan fait apparaître les économies éventuellement réalisées. 

4.1.5 - Mise en service et cessation d'utilisation d’un forage en nappe 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique 
avant sa réalisation. Les prélèvements d'eau en nappe par forage dont l'usage est destiné di- 

rectement ou indirectement à la consommation humaine en eau font l'objet, avant leur mise 
en service, d'une autorisation au titre du Code de la Santé Publique. 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de 

mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de 

pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de 

stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. Un rapport de fin de travaux est établi 
par l'exploitant et transmis au Préfet. Il synthétise le déroulement des travaux de forage et ex- 
pose les mesures de prévention de la pollution mises en oeuvre. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 
l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau 
souterraines et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises 

ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au 
Préfet dans le mois qui suit sa réalisation. 

ARTICLE 4.2 - Collecte des effluents liquides 

4.2.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet non prévu aux chapitre 4.2 et 4.3 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

4.2.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

e l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,



* les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire...) 

* les secteurs collectés et les réseaux associés 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

* les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

4.2.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou 

produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 

étanchéité. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles 

en 
vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 

l'établissement sont aériennes. 

4.2.4 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 

éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

4.2.4.1 - Protection contre des risques spécifiques 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un 

réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

4.2.4.2 - Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 

rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et 

actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur 

entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

ARTICLE 4.3 - Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de 

rejet au milieu 

4.3.1 - Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

. les eaux pluviales non polluées ainsi que les eaux de purge de déconcentration de réseau 

réfrigération ou d'installation de déminéralisation (EP) ; 

. les eaux usées domestiques dont les eaux vannes, les eaux usées de lavabos, toilettes... 

(ED); 
. les effluents industriels (El) tels que eaux de lavage, de rinçage, de procédé...et eaux 

pluviales susceptibles d'être polluées ; 

_ les eaux des cuvettes de rétention et bassins de confinement (EC).



4.3.2 - Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 

résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à 
la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers 
les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses 

catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne 

vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les 
recevoir. 

4.3.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

Les installations sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum 

les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents 

bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou de l'arrêt 
des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 

de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 

prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si 
besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 

traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

4.3.4 - Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
Le conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 

pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a 
été procédé. 

4.3.5 - Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

Point de rejet El + ED (R1) EP (R2) 

Coordonnées Lambert X = 743476 m - 

Y = 6 749 004 m 

Nature des effluents Eaux résiduaires industrielles Eaux pluviales 
et eaux domestiques 

Débit maximal journalier 3000 m3/j =       Exutoire du rejet Milieu naturel Réseau d'eaux pluviales



  

communal 

Traitement avant rejet Station de traitement interne Séparateur d'hydrocarbures   
  

Milieu naturel récepteur Yonne       
  

4.3.6 - Conception , aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point 

de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

4.3.6.2. Aménagement des points de prélèvement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échan- 

tillons et des points de mesure. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interven- 

tions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les 

interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent 

avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le mi- 

lieu récepteur. 

4.3.7 -Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés (épandus) doivent être exempts : 

© de matières flottantes, 

o de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel 

directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou 

odorantes, 

© de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que 

des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, 

sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

o Température : < 30°C 

o pH: compris entre 5,5 et 8,5 

© Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/I. 

4.3.8 -Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires avant rejet dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux traitées dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies.



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Paramètres Valeurs limites Fréquence d’analyse 
Rejet n° 1 Débit 3000 m3/j Continue 

(El + ED) Concentratio | Flux 

n (mg/l) (kg/j) 
MES 35 105 Journalière 

DCO 125 375 Journalière 

DBO5 30 90 104 analyses par an 
N-NO2 Hebdomadaire 

N-N03 Hebdomadaire 

N-NTK 12.5 36 Hebdomadaire 

N-NGL 20 60 Journalière 

P total 2 6 Hebdomadaire 
  

4.3.9 - Valeurs limites d'émission des eaux pluviales et autres eaux propres 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le 

milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration définies ci-dessous. 

  

  

  

  

  
Paramètres Valeurs limites en Fréquence d'analyse 

concentration (mg/l) 
Rejet n°2 MES 15 Annuelle 

(EP) 
DCO 40 Annuelle 
Hydrocarbure 5 Annuelle 

S             

4.3.10 - Gestion des eaux des cuvettes de rétention et bassins de confinement (EC) 

Après contrôle, ces eaux sont : 

- soit rejetées dans le réseau des eaux pluviales sous réserve de satisfaire les 
prescriptions du présent arrêté (article 4.3.9) ; 

- soit traitées préalablement avant rejet en tant qu'eaux résiduaires ; 
- soit éliminées comme déchets à défaut. 

En fonctionnement normal, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de 

collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles 
d'être pollués. 

ARTICLE 4.4 - Contrôles des rejets aqueux et de leurs effets sur l’environnement 

L'exploitant doit procéder, à ses frais, au contrôle des effluents rejetés par son établissement 

et de leurs effets sur l'environnement, au minimum sur les paramètres et aux fréquences 

indiquées au chapitre 4.3. Cette surveillance doit s'exercer au moyen de mesures où de 

prélèvements d'échantillons représentatifs moyens sur 24h aux fins d'analyses par des 
méthodes normalisées. 

4.4.1 Autosurveillance du rejet n°1 

Les modalités de ce contrôle sont définies à l’ article 4.3.8. 

L'exploitant est tenu de conserver un échantillon de chaque prélèvement journalier de 

l'effluent du rejet n°1 pendant une durée de 7 jours dans des flacons fermés hermétiquement 
et à une température comprise entre 2 et 6°C. Ces flacons doivent être tenus à la disposition 
de l'inspection en charge des installations classées.



4.4.2 Validation de l'autosurveillance 

L'exploitant doit faire procéder, à ses frais, par un organisme extérieur choisi en accord avec 

l'inspection en charge des installations classées, aux prélèvements et analyses définis ci- 

dessous. Pour les analyses, cet organisme doit être un laboratoire agréé par le Ministre 

chargé de l'Environnement. 

  

  

  

Rejet Paramètres Fréquence 

N°1 (El + EC) Article 4.3.8 2 fois/an 

N°2 (EP) Article 4.3.9 1 fois/an         
  

4.4.3 Fonctionnement de la station 

L'exploitant doit procéder ou faire procéder, à ses frais, au contrôle du bon fonctionnement de 

sa station, au moyen de prélèvements d'échantillons représentatifs moyens, aux fins 

d'analyses par des méthodes normalisées, en amont et aval de la station sur les paramètres 

suivants : DCO, DBOS5, MES, NGL, P total. 

Ce contrôle doit être réalisé 2 fois par an. 

L'exploitant peut, pour ce faire, utiliser les résultats des contrôles effectués par l'Agence de 

l'Eau Seine Normandie. 

4.4.4 Transmission des résultats des contrôles des rejets 

Les résultats obtenus relatifs au contrôle des rejets sont transmis trimestriellement à 

l'inspection en charge des installations classées, par télé-déclaration le cas échéant. 

  

TITRE 5- DECHETS 
  

ARTICLE 5.1 — Principes de gestion 

5.1.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son 

entreprise et en limiter la production. 

5.1.2 Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 

ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage industriels visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de 

l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 

des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 

543-40 du code de l'environnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 

des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où 

tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être 

remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination).



Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
l’article R543-131 du code de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 
543-137 à R 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
(collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 

déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 

dispositions des articles R 543-195 à R 543-201 du code de l’environnement. 

5.1.3 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 

et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

Les déchets susceptibles de générer des lixiviats doivent être stockés dans des bennes 

étanches. 

5.1.4 Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s'assure que la personne à 

qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destina- 
taires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

5.1.5 Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l’air libre, mise 
en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dange- 

reux avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des sub- 

stances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

5.1.6 Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le 

contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 

2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code 
de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de 
suivi défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs cor- 
respondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site du- 

rant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des 
articles R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, 

au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utili- 
sés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

At



L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après 

accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parle- 

ment européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

5.1.7 Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les 

suivants: 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Goies Quantité moyenne 
des Nature des déchets à y Observations 

ÿ produite annuellement 
déchets 

15 01 Bois 40 t Recyclage 

03 

1501 Cartons et papiers 200 t cartons Valorisation matière 

01 4 t papier 

20 01 Verre it Recyclage 

02 

15 01 Films d'emballages plastiques |40t Valorisation matière 

02 

15 01 Polystyrène (pot et paillettes) |220t Valorisation matière 

02 

1501 | Emballages polystyrène (boites | 500 kg Recyclage 

02 ferments) 

20 03 Déchets industriels banals (à |20t Triet valorisation 

01 l'exception du carton et du 
plastique) 

02 05 Déchets ultimes 440 t Enfouissement 

99 

16 02 DEEE 500 kg Recyclage 

14 

02 05 Sous-produits laitiers 1500 t Valorisation en 

01 méthanisation 

02 05 Boues de station d'épuration |3200 m3 Valorisation par 

02 épandage ou 

compostage 

13 02 Huiles usagées 2 m3 Recyclage 

05 * 

15 01 Déchets d'emballage (bidons |2x2t Recyclage 

10* souillés ; fûts et containers 

1000L) 

14 06 Solvants 800 kg Recyclage 

03* 

16 05 Aérosols 200 kg Regroupement 

04* 

15 02 Solides imprégnés 500 kg Regroupement 

02* 

16 05 Produits chimiques de 80 kg Regroupement 

06* laboratoire transit           
* Déchets industriels spéciaux 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite 

(sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement



comme les déchets générés en faible quantité (< 5 t/an) ou faisant l'objet de campagnes 
d'élimination spécifiques. En tout état de cause, ce délai ne dépassera pas 1 an. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants sont consignés sur un 

document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et 
conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- origine et dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

Pour les déchets autres (résultant d’un sinistre, accident de fabrication, démantèlement d'une 

installation, etc) ou dans le cas de la défaillance d’une filière de traitement, les conditions de 

stockage provisoires et d'élimination doivent être définies par l'exploitant et faire l'objet d'une 
information préalable de l'inspection en charge des installations classées. 

ARTICLE 5.2 — Epandages des boues 

5.2.1 - Règles générales 

L'exploitant est autorisé à pratiquer l’'épandage de ses effluents sur les parcelles reconnues 

aptes à l'épandage dans le cadre d'une étude pédologique, conformément au dossier de 

demande d'autorisation du 7 juillet 2015, le parcellaire figurant en annexe du présent arrêté. 

L'épandage d’effluents sur les sols agricoles doit respecter les règles définies par les articles 

36 à 42 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé et par les arrêtés relatifs au 

programme d'action à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution 
des eaux par les nitrates d'origine agricole. 

En particulier, l'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les 

parties suivantes : 

- Producteur d'effluents et prestataire réalisant l'opération d'épandage, 

- Producteur d’effluents et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. 

5.2.2 - Origine des déchets et/ou effluents à épandre 

Les effluents à épandre sont constitués exclusivement des boues issues du traitement des 
eaux résiduaires par la station d'épuration biologique. 

Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d'être épandu. 

5.2.3 — Caractéristiques de l’épandage 

Les déchets et/ou effluents à épandre présent les caractéristiques suivantes : 

4 À



  

  

  

  

Valeur agronomique moyenne 

(% MS) 

Type d'effluents ou de Masse produite 

déjections annuellement of te P205 KO 

Boues issues de la station 3200 t/an 

de traitement des effluents (360 t MS) êe 87 L 128             
  

MS : Matière sèche 

5.2.4- Distances minimales et délais d'enfouissement 

L'épandage des effluents respecte les distances prévues au tableau suivant : 

  

  

  

DISTANGE Domaine d'application MINIMALE PP 
Puits et forages, sources, aqueducs en 

écoulement libre, toute installation souterraine 35 mètres Cas général (pente 

ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des inférieure à 7%) 

eaux, que les eaux soient destinées à 

l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage 

des cultures maraîchères. 100 mètres Pente du terrain 

supérieure à 7% 

35 mètres Cas général (pente 

inférieure à 7%) 

Cours d’eau et plan d'eau : | LE 
200 mètres | Pente du terrain supérieure 

  

    
à 7% 

Lieux de baignade 200 mètres : 

Habitations ou locaux occupés par des tiers, 

zones de loisirs et établissements recevant 100 mètres     du public 
  

Les boues sont enfouies le plus tôt possible, dans un délai maximum de 24 heures pour les 

parcelles en aptitude 3, et dans un délai de 48 heures pour les autres, de façon à réduire les 

nuisances olfactives et pertes par volatilisation. 

5.2.5 Modalités de l’épandage 

5.2.5.1 Quantité maximale annuelle à épandre à l'hectare 

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de l'équilibre 

de la fertilisation, la quantité maximale contenues dans les produits épandus sur l'ensemble 

du plan d'épandage de l'établissement ne dépassent pas les valeurs limites maximales 

définies ci-dessous : 

  

  

Dose de matière Dose d'azote (kg/ha) | Dose de phosphore Dose de calcium 

sèche (t/ha) {kg/ha) {kg/ha) 

8 170 160 200       
      

 



Les doses d'apport sont déterminées en fonction : 

° du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement, 
+ __des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et 

oligo-éléments, tous apports confondus. 

des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports, 
des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre, 
de l’état hydrique du sol, 
de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de 
cultures sur plusieurs années. 

-__ du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action) 

En aucun cas la capacité d'absorption des sols ne doit être dépassée, de telle sorte que ni la 
stagnation prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors du champ d'épandage, ni une 
percolation rapide vers les nappes souterraines ne puissent se produire. 

La fertilisation doit être équilibrée et correspondre aux capacités exportatrices réelles de la 
culture ou de la prairie concernée. Les modalités de calcul concernant les fournitures d'azote 
organique devront être basées sur le référentiel régional (méthode du COMIFER). 

La quantité d'azote épandue doit par ailleurs respecter les limites fixées par l'arrêté du 19 
décembre 2011 modifié relatif au programme d'actions national à mettre en œuvre dans les 
zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole. 
Ces dispositions sont sans préjudice des dispositions édictées par les autres règles 
applicables aux élevages, notamment celles définies dans le cadre des programmes d'action 
en vue de la protection des eaux par les nitrates d'origine agricole ou du programme de 
maîtrise des pollutions d'origine agricole. 

5.2.5.2 Dispositifs d'entreposage et dépôt temporaire de boues 

L'exploitant est tenu de n’exporter chaque jour que la quantité de boues qui seront épandues 
dans la journée. 

La constitution de dépôts temporaires à l'extérieur de l'établissement doit respecter les 
conditions suivantes : 

e durée inférieure à 48 heures ; 
+ toute précaution est prise pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles 

d'épandage ou une percolation rapide, notamment choix de l'emplacement et sous-sol 
des parcelles concernées argileux ; 

+ le stockage est implanté à plus de 3 mètres des routes et fossés, et respecte les 
distances minimales mentionnées à l’article 5.2.4 ; 

e seule la quantité de boue nécessaire à l'épandage de la journée est autorisée : 
e interdiction en cas de temps pluvieux ; 

+ le dépôt ne génère pas de gêne ou de nuisances pour le voisinage. 

5.2.5.3 Périodes d'interdiction 

L'épandage des effluents respecte les périodes d'interdiction fixées par les arrêtés relatifs au 
programme d'action à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution 
des eaux par les nitrates d'origine agricole. 

L'épandage est également interdit : 

- sur les sols pris en masse par le gel ou enneigés ; 

- pendant les périodes de fortes pluviosités ; 

- Sur les sols inondés ou détrempés ; 
- sur les sols non utilisés en vue d'une production agricole ou prairie, 

A$



- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors 

du champ d'épandage ; 

5.2.5.4 Plan d'épandage 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable, qui doit montrer en particulier 

linnocuité (dans les conditions d'emplois) et l'intérêt agronomique des produits épandus, 

l'aptitudes des sols à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. 

Cette étude justifie la compatibilité de lépandage avec les contraintes environnementales 

recensées ou les documents de planification existants et est conforme aux dispositions du 

présent arrêté et à celles qui résultent des autres réglementations en vigueur. 

Toute modification notable du plan d'épandage doit être portée avant sa réalisation à la 

connaissance du préfet. 

L'exploitant est autorisé à pratiquer l'épandage des effluents sur les parcelles, dont la liste 

figure en annexe 3-I de l'étude d'impact du dossier demande d'autorisation de l'exploitant, et 

dont un plan est annexé au présent arrêté. 

Les parcelles CA-15, CA-16, CA-36 et CA-42 de la commune de Monéteau sont exclues du 

plan d'épandage. 

5.2.5.5 Plan de fumure prévisionnel 

L'exploitant établit un programme prévisionnel annuel d'épandage, en accord avec les 

exploitants agricoles, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. 

Ce programme comprend notamment: 

+ la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que 

la caractérisation des systèmes de culture (cultures implantées avant et après 

l'épandage, période d'inter culture) sur ces parcelles ; 

° une analyse des sols portant sur des paramètres mentionnés en annexe VII c de 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 (caractérisation de la valeur agronomique) choisis 

en fonction de l'étude préalable ; 

* une caractérisation des boues à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de 

production, valeur agronomique,.…); 

«les préconisations spécifiques d'utilisation des boues (calendrier et doses d'épandage 

par unité culturale...) ; 

«l'identification des personnes morales où physiques intervenant dans la réalisation de 

l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection en charge des installations 

classées. 

5.2.5.6 Cahier d'épandage 

L'enregistrement des pratiques de fertilisation est réalisé par la tenue d'un cahier d'épandage 

pour chaque parcelle, y compris les parcelles mises à disposition par des tiers. Le cahier 

d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de l'inspection en 

charge des installations classées, comporte les informations suivantes : 

* les quantités de boues épandues par unité culturale ; 

+ les dates d'épandage; 

+ les parcelles réceptrices et leur surface ;



e les cultures pratiquées ; 

+ __le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

°__ l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets ou 

effluents, avec les dates de prélèvements et de mesures et leur localisation ; 

+ __ l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations 
d'épandage et des analyses. 

Le producteur d'effluents doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des effluents 

produits (entreposage, transport ou épandage) en référence à leur période de production et 
aux analyses réalisées. 

5.2.5.7 Analyse des boues 

L'exploitant est tenu de procéder aux analyses de boues aux fréquences définies ci-dessous : 

  

  

  

  

      

Valeur agronomique des boues (1) 6 par an 

- matière sèche et matière organique (en 

D), 
- PH, 
- azote total, azote ammoniacal 

-_ rapport C/N 

Eléments traces (2) 4 par an 

Composés organiques 2 par an 

Pathogènes (Entérobactéries, Salmonelles, À par an 

Œufs d'helminthes) (avant la campagne 

d'épandage) 
  

(1) Paramètres à analyser pour la valeur agronomique des boues : 

- matière sèche et matière organique (en %), 

= pf, 
- azote total, azote ammoniacal (en NH) 
- rapport C/N 

- _ phopshore total (P205) 

- potassium total (en K:O5) ; calcium total (CaO) ; magnésium total (en MgO); 
(2) Cd, Cr, Hg, Ni, Pb, Cu, Zn, B 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des boues sont conformes à l'annexe VII d 
de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

5.2.5.8 Analyse des sols 

Les sols doivent être analysés sur chaque point de référence représentatif de chaque zone 
homogène : 

- après l'ultime épandage sur la parcelle de référence en cas d'exclusion de celle-ci du 
périmètre d'épandage ; 

- au minimum tous les 10 ans. 
Une « zone homogène » correspond à une partie d'unité culturale homogène d'un point de 
vue pédologique n'excédant pas 20 ha, et « unité culturale » s'entend comme une parcelle ou 
groupe de parcelles exploitées selon un système unique de rotations de cultures par un seul 
exploitant. 

Ces analyses portent sur les éléments traces définis dans le tableau 2 de l'annexe VII a de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 repris ci-après :



  

  

  

  

  

  

  

  

Eléments traces dans le sol Valeurs limites (mg/kg MS) 

Cadmium 2. 

Chrome 150 

Cuivre 100 

Mercure 1 

Nickel 50 

Plomb 100 

Zinc 300         
Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes à l'annexe VII d de 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

5.2.5.9 Bilan annuel des épandages 

Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend : 

e les parcelles réceptrices ; 

e un bilan qualitatif et quantitatif des déchets ou effluents épandus ; 

e l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments 

fertilisants et d'éléments ou substances indésirables apportées sur chaque unité 

culturale et les résultats des analyses de sols ; 

e les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de 

chaque type de sols et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation 

complémentaire qui en découlent ; 

e la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Une copie du bilan est adressée au préfet, aux agriculteurs concernés, et à la MCEA de 

l'Yonne. 

5.2.5.10 Conditions particulières 

Les effluents ne peuvent être épandus : 

e si les teneurs en éléments-traces métalliques dans les sols dépassent l'une des 

valeurs limites figurant au tableau 2 de l'annexe VII a de l'arrêté ministériel du 

2 février 1998. 

. dès lors que l’une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus 

dans le déchet ou l’effluent excède les valeurs limites figurant aux tableaux faou1b 

de l'annexe VII a de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 ; 

e dès lors que le flux, cumulé sur une durée de dix ans, apporté par les déchets 

ou les effluents sur l’un de ces éléments ou composés excède les valeurs limites 

figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de l'annexe VII a précitée ; 

e en outre, lorsque les déchets ou effluents sont épandus sur des pâturages, le 

flux maximum des éléments-traces métalliques à prendre en compte, cumulé sur une 

durée de dix ans, est celui du tableau 3 de l'annexe VII a de l'arrêté ministériel du 2 

février 1998. 

Lorsque les déchets ou effluents contiennent des éléments ou substances indésirables autres 

que ceux listés à l'annexe VII a précitée ou des agents pathogènes, le dossier d'étude 

préalable doit permettre d'apprécier linnocuité du déchet dans les conditions d'emploi 

prévues. 

Les déchets ou effluents ne doivent pas être épandus sur des sols dont le pH avant épandage 

est inférieur à 6, sauf lorsque les trois conditions suivantes sont simultanément remplies : 

e le pH du sol est supérieur à 5 ;



e la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à 
une valeur supérieure ou égale à 6; 

. le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux 
valeurs du tableau 3 de l'annexe VII a précitée. 

  

TITRE 6- SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 
  

ARTICLE 6.1 — Dispositions générales 

6.1.1 Identification des produits 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition 
de l'inspection en charge des installations classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspection des 
installations classées, l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances 
et des produits, et en particulier les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et 
mélanges chimiques concernés présents sur le site. 

6.1.2 Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des 
substances et mélanges, et s’il y a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au 
règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la réglementation sectorielle applicable 
aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges 
dangereux devront également être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

ARTICLE 6.2 — Substances et produits dangereux pour l'homme et 
l'environnement 

6.2.1. Substances interdites ou restreintes 

L'exploitant s'assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au 
titre des réglementations européennes, et notamment: 

+ qu'il n'utilise pas de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l'ob- 
jet d'une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 
528/2012, 

+ qu'il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques 
persistants ; 

+ qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006. 
S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'ex- 
ploitant tient l'analyse correspondante à la disposition de l'inspection. 

6.2.2. Substances à impacts sur la couche d’ozone (et le climat) 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s’il dispose d'équipements de réfri- 
gération, climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlo- 
rofluorocarbures, tels que définis par le règlement n°1005/2009. 

S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur conte- 
nant des gaz à effet de serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le



potentiel de réchauffement planétaire est supérieur ou égal à 2 500, l'exploitant en tient la liste 

à la disposition de l'inspection. 

  

TITRE 7- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

ARTICLE 7.1 - Dispositions générales 

7.1.1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une 

nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de 

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 

sont applicables. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme 

qualifié, notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de 

modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à 

émergence réglementée. 

7.1.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement, à 

l'exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté 

du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions du- 

dit arrêté. 

7.1.3 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 7.2 Niveaux acoustiques 

7.2.1 Valeurs Limites d'émergence 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible Emergence admissible 

les zones à émergence réglementée | pour la période allant de 7h pour la période allant de 

(incluant le bruit de l'établissement) à 22h, sauf dimanches et| 22h à 7h, ainsi que les 

jours fériés dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6 ABIA) 406) 
        Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

 



L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit 
résiduel (en l'absence des bruits générés par l'établissement). 

7.2.2 Niveaux limites de bruit 

Les niveaux de bruit en limites de propriété de l'établissement ne doivent pas dépasser 70 
dB(A) le jour, et 60 dB(A) la nuit. 

7.2.3 Contrôle des niveaux sonores 

L'exploitant doit faire réaliser tous les 5 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions 
sonores par Une personne où un organisme qualifié. Ces mesures se font aux emplacements 
choisis après accord de l'inspection en charge des installations classées. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 
janvier 1997. 

ARTICLE 7.3 Vibrations 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées 
par des dispositifs antivibrations efficaces. 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées. 

  

[TITRE 8 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES IE 
  

ARTICLE 8.1 Généralités 

8.1.1 Localisation des risques 

L'exploitant recense et identifie, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du 
code de l’environnement. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones 
et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans 
les plans de secours s'ils existent. 

8.1.2 Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment 
à l'article 6.1.1 seront tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des 
stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 
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8.1.3. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage 

est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

8.1.4. Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne 

non autorisée. 

Une surveillance est assurée en permanence. 

8.1.5. Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information ap- 

propriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état 

de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont 

aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans 

difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

8.1.6 Bâtiments et locaux 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constam- 

ment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en 

cas de sinistre. 

8.1.7. Etude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude 

de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que 

les procédures mentionnées dans l'étude de dangers. 

ARTICLE 8.2 Dispositions constructives 

8.2.1. Chaufferie 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

-une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 

l'écoulement du combustible ; 

-un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en 

combustible ; 

-un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des 

brûleurs ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau 

chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré 

de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas



autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

8.2.2. Intervention des services de secours 

8.2.2.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’au moins deux accès pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d'incendie et de secours. A cet effet, l'accès secondaire via la sta- 
tion d'épuration doit être valorisé, et côté Est doit être créée une voie engins au minimum et 
une voie échelle partout où l'espace le permet. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie 
de desserte ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’en- 
trée des engins de secours et leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occa- 
sionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 
circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture 
de l'installation. Le cas échéant, un dispositif de commande déporté doit être prévu pour l'ou- 
verture de l'accès au site au supplément du poste de garde. 

8.2.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 
l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout 
ou partie de cette installation. 

Les voies « engins » et « échelles » respectent respectivement les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

Caractéristiques Voies engins Voies échelles 

Longueur 10m 

Largeur 3m am 

Hauteur libre 3.5 m 3.5 m 
Pente inférieure où égale 15% 10% 
Force portante calculée pour un vé- Oui Oui 
hicule de 130 kN avec un minimum 

de 90 KN par essieu, ceux-ci étant 

distants de 3,6 mètres au minimum 
  

  

          
Rayon intérieur du virage R mini- 11m 11m 
mum 

S R<50m, alors une sur-largeur S S=15/R S=15/R 
doit être réalisée à l'extérieur du vi- 
rage 

Résistance au poinçonnement 100 KN sur un diamètre de 20 
cm 

  

Si la voie est en impasse (distance entre l'entrée du bâtiment le plus éloigné et la voie acces- 
sible aux engins d'incendie supérieure ou égale à 60 mètres) , une aire de retournement de- 
vra être aménagée par un raquette de 9 mètres de rayon minimum, ou selon un « T » respec- 
tant les recommandations du service d'incendie et de secours. 

8.2.3 Mesures de prévention et de protection complémentaires 

8.2.2.1. Stockages 
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Le stockage des palettes s'effectue en un ou plusieurs lieux extérieurs séparés des bâtiments 

et de la voie ferrée par des espaces libres de toute construction, de tout encombrement et de 

tout stockage supérieur à 8 mètres. 

8.2.2.2. Désenfumage 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle 

de fumées et de chaleur (DENFC), permettant l'évacuation à l'air libre des fumées gaz de 

combustion, chaleur et produits imbrûülés dégagés en cas d'incendie. 

En particulier, des exutoires de désenfumage doivent être implantés en toiture du magasin 

Nord. 
Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto- 

commandé). La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 

2% de la surface au sol du local. Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir 

de manière optimale, un DENFC de superficie utile comprise entre 1 et 6 m? est prévu pour 

250 m°? de superficie projetée de toiture, et installé conformément à la norme en vigueur. En 

exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local. Ces 

commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Lors du fonctionnement des DENFC combiné au sprinklage dans les magasins Nord et Est, 

l'extinction automatique doit être privilégiée avant le désenfumage afin d'éviter tout appel d'air 

susceptible d'activer la combustion. 

8.2.3.3. Détection et alarme 

Les moyens d'alarme et de détection doivent être accessibles en permanence. 

L'ensemble de ces équipements dont dispose l'exploitant est constitué a minima de 6 

détecteurs incendie dans le bâtiment des services généraux (2 dans le local chaufferie, 3 

dans le local compresseurs, 1 dans l'atelier mécanique). 

Les alarmes doivent être reportées à la personne de garde, de veille ou d'astreinte. 

Article 8.2.4 Moyens de lutte contre l'incendie 

8.2.4.1. Moyens d'intervention 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, validés par le service d'incendie et de secours, situés à 

moins de 200 mètres des bâtiments et composés a minima de : 

- une réserve incendie de 500 m3 au munie de quatre poteaux incendie DN 100mm 

délivrant un débit de 60 m‘/h (zone Nord-Est). Cette installation devra être mise en 

service dans un délai de 2 ans; 

- un point d'aspiration dans la réserve existante de 200 m3 dite du « château d'eau », 

muni d’une colonne d'aspiration DN 100mm d'une capacité de 60 m3/h pendant 2h 

(zone Sud) ; 

- un point d'aspiration dans le puits « usine » d'une capacité de 120 m3/h, muni de 

deux colonnes d'aspiration DN 100mm (zone Sud) ; 

- un poteau incendie privé DN 100 mm sur le réseau public d'une capacité de 60m3/h 

(zone Ouest) ; 

- une installation de sprinklage qui couvre l'ensemble du bâtiment principal (hors 

bâtiment des services généraux et énergies) alimentée par une réserve spécifique



- une installation de sprinklage qui couvre l'ensemble du bâtiment principal (hors 

bâtiment des services généraux et énergies) alimentée par une réserve spécifique 

identifiée de 500 m°. Le bâtiment des services généraux et énergies sera équipé 
d'une protection de type sprinklage dans un délai de 3 ans; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, bien visibles et 

facilement accessibles, répartis sur les aires extérieures et dans l'établissement, 

notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 

rechargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- _ Vingt-trois robinets d'incendie armés ; 

- un système de détection automatique d'incendie au niveau de certaines armoires 
électriques. 

Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours. 

8.2.4.2 Entretien des moyens d'intervention 

Les équipements destinés à la lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état, repérés et 

facilement accessible. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions 
d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur 

un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours, 
et de l'inspection en charge des installations classées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que 

soit la température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la 

vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

8.2.4.3 Moyens humains 

Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours. 

L'exploitant constitue une équipe de première intervention composée au minimum de 4 
personnes formées au risque incendie et 2 personnes formées au risque ammoniac, ainsi 
qu'une équipe de seconde intervention. 

ARTICLE 8.3 Dispositif de prévention des accidents 

8.3.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 8.1.1 et recensées comme pouvant 
être à l'origine d'une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et 

pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié, 

relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 
explosible. 

8.3.2. Installations électriques et mise à la terre 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 
Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation 
ou suite à modification.



Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 

par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités 

relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures 

correctives prises. 

Les dispositions ci-dessus s'appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 

applicables. 

8.3.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés 

pour prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de 

la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des 

tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la 

hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au 

minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des 

polluants dans l'atmosphère. 

ARTICLE 8.4 Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

8.4.1. Rétentions 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 

capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 I. 

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à 

l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui 

est maintenu fermé. 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout 

moment, sauf impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en 

fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.



Il. L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 

permanence. À cet effet, les rétentions des stockages à l'air libre sont vidées dès que 
possible des eaux pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses 

pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé 

de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement routier sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 

8.4.2 Tuyauteries 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents 
pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 

produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font 

l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Les 

différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

8.4.3 Isolement du site et bassin de confinement 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles 

d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles- 

ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des 

cours d’eau ou du milieu naturel. 

Les réseaux de collecte de l'établissement sont notamment équipés d'obturateurs de façon à 

maintenir toute pollution accidentelle sur le site. Ces dispositifs sont maintenus en état de 

marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement. Leur entretien et leur mise 

en fonctionnement sont définies par consigne. 

Un bassin étanche de confinement du premier flot des eaux pluviales et des eaux 

accidentellement polluées (y compris eaux d'extinction) est présent, d’une capacité de 1200 

m°. Ces eaux doivent s'écouler dans ce bassin gravitairement où par un dispositif de 

pompage dont l'efficacité en situation d'accident peut être démontrée. 

Le bassin est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité 
d'utilisation. 

Le bassin peut être isolé par un obturateur placé en sortie. Les organes de commande 
nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes 

circonstances. 

La vidange des eaux issues de ce bassin suit les prescriptions de l’article 4.3.8, et le cas 

échéant les eaux collectées sont évacuées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. 

ARTICLE 8.5 Dispositions d’exploitation 

8.5.1 Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la 
conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des 

produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas 
d'incident. 
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8.5.2 Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour 

et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de 

modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer 

dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf pour les interventions 

ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique ; 

- l'interdiction de tout brûülage à l’air libre ; 

- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

_ les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à 

prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 

de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses, ; 

_ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

8.5.3 Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y 

compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des 

installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des 

moyens d'intervention. 

8.5.4 Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à 

proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un 

dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de 

leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 

conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 

désignée. 

« permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 

source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 

d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne 

particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

sont établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention »



et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par 
l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit 

être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle 

entreprise extérieure. 

  

TITRE 9 — CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS 
DE L’ETABLISSEMENT       

ARTICLE 9.1 Prévention de la légionellose 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les 

prescriptions prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la 
rubrique 2921. 

En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration 
en Legionella pneumophila dans l'eau du circuit soit en permanence maintenue à une 

concentration inférieure à 1000 UFC/I selon la norme NF T 90-431. 

ARTICLE 9.2 Installations fonctionnant à l’'ammoniac 

Les prescriptions de l'arrêté du 16 juillet 1997 relatif aux installations de réfrigération à 

l'ammoniac s'appliquent à l'ensemble des installations. 

Les mesures proposées par l'exploitant suite à l'étude de danger sont appliquées, en 

particulier 

- le confinement des installations mettant en œuvre de l’ammoniac dans la salle des 

machines ; 

- la mise en rétention et l'isolement de la salle des machines ; 

- la mise en place de ballons obturateurs sur les avaloirs présents dans la salle des 

machines ; 

- présence de détecteurs incendie avec alarme sonore et visuelle à l'extérieur du 

bâtiment et arrêt de l'alimentation en énergie du local en cas de détection ; 

- la mise à disposition de deux combinaisons étanches spécifiques à l'ammoniac avec 

appareils respiratoires isolants. 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage , de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation et de l'étude de danger est porté, avant sa réalisation, à la 

connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

| TITRE 10 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS In 
  

ARTICLE 10.1 Programme d’autosurveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 
l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 
surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir 
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 

réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de 
mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 

l'inspection des installations classées.



Les articles du présent arrêté, et notamment 3.3, 4.3, 5.2, 9.1 définissent le contenu minimum 

de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les 

différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de 

fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 10.2 Réexamen des conditions de fonctionnement 

En vue du réexamen prévu au | de l'article R. 515-70, l'exploitant adresse au préfet les 

informations nécessaires, mentionnées à l'article L. 515-29, sous la forme d'un dossier de 

réexamen dans les douze mois qui suivent la date de publication des décisions concernant 

les conclusions sur les meilleures techniques disponibles. 

Le dossier de réexamen contient : 

1° Des compléments et éléments d'actualisation du dossier de demande d'autorisation initial 

portant sur : 

a) Les mentions des procédés de fabrication, des matières utilisées et des produits 

fabriqués ; 
b) Les cartes et plans ; 

c) L'analyse des effets de l'installation sur l'environnement ; 

d) Comparaison du fonctionnement de l'installation avec les conclusions sur les meilleures 

techniques disponibles ; 

2° L'analyse du fonctionnement depuis le dernier réexamen ou, le cas échéant, sur les dix 

dernières années. Cette analyse comprend : 

a) Une démonstration de la conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral 

d'autorisation ou à la réglementation en vigueur ; 

b) Une synthèse des résultats de la surveillance et du fonctionnement : 

i. L'évolution des flux des principaux polluants et de la gestion des déchets ; 

ii. La surveillance périodique du sol et des eaux souterraines ; 

iii. Un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ; 

c) La description des investissements réalisés en matière de surveillance, de prévention et 

de réduction des pollutions. 

ARTICLE 10.3 Déclaration des émissions polluantes 

Conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 

émissions polluantes et des déchets, l'exploitant déclare au préfet pour chaque année civile, 

la masse annuelle des émissions de polluants à l'exception des effluents épandus sur les 

sols, à fin de valorisation ou d'élimination. 

ARTICLE 11 Exécution et notification 

Madame la Secrétaire générale de la Préfecture de l'Yonne, Monsieur le Directeur Régional 

de l'environnement, de l'Aménagement et du Logement Bourgogne Franche-Comté, Monsieur y 

Dir J S sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 

gérant de la SAS YOPLAIT, chargé d'en afficher un extrait en permanence et de façon visible 

dans l'installation. Le présent arrêté est mis à la disposition du public sur le site Internet des 

services de l'État dans l'Yonne pour une durée d'au moins un mois, affiché en mairie de 

Monéteau pendant une durée minimale d'un mois. Une copie de l'arrêté sera conservée aux 

archives de la mairie et pourra être consultée, sans frais, par les personnes intéressées. Un 

extrait de cet arrêté sera également publié, par les soins du préfet et aux frais du pétitionnaire 

dans deux journaux du département. 

Une copie du présent arrêté sera adressée pour information à : 

- Monsieur le Maire de Monéteau, 

) 

 



- Mesdames et Messieurs les maires de Appoigny, Auxerre, Gurgy, Perrigny, Venoy, Augy, 

Beaumont, Beine, Bleigny le Carreau, Chemilly sur Yonne, Chevannes, Chitry, Courgis, 

Escolives Sainte Camille, Fleury la Vallée, Gy l'Evêque, Jussy, Lignorelles, Mailly le Château, 

Merry-Sec, Merry sur Yonne, Montigny la Resle, Pourrain, Quenne, Rouvray, Saint Bris le 

Vineux, Saint Georges sur Baulche, Seignelay, Val de Mercy, Vallan, Venouse et Villeneuve 

Saint Salves, 

- M. le Directeur Départemental des Territoires de l'Yonne, 

- M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de l'Yonne, 

- M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de l'Yonne. 

- Mme la Cheffe du service interministériel de défense et de protection civile, 

- Mme la Déléguée Territoriale de l'Yonne de l'Agence Régionale de Santé, 

- M. le commissaire enquêteur. 

Fait à Auxerre, le 8 2 AQUT 2016 

Fra 

  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence 

à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 

leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 
511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage 

desdits actes. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas 

intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai 
de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois 
après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans 

le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 

sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Annexe : Cartographie du parcellaire d'épandage 
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